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Le soin des animaux à l’ordre du jour

AAu fil des 25 dernières années, les attitudes du grand
public et des agriculteurs à l’égard du soin des animaux
ont énormément évolué. De cette évolution et des

innovations et améliorations qui ont marqué l’industrie ont
résulté le développement progressif et soutenu des pratiques
de soin des animaux d’élevage.

En matière des droits des animaux, nos recherches révèlent
que, depuis dix ans, les consommateurs s’intéressent de plus
en plus aux poulets, davantage même qu’aux vaches. Par
ailleurs, les Canadiens s’y connaissent de moins en moins en
matière d’agriculture et de production alimentaire. La plupart
d’entre eux vivant dorénavant dans des villes et des villages, ils
ne sont pas en mesure de constater à quel point le milieu
agricole a évolué, ignorant même souvent les étapes 
franchies – entre la ferme et l’épicerie – par les aliments qu’ils
consomment.

Il s’ensuit que les gens ont souvent des idées fausses des
pratiques en agriculture et en production alimentaire. Que ces
idées soient empreintes de nostalgie et de romantisme ou
qu’elles soient négatives et déconcertantes, il demeure que les
gens sont parfois vraiment étonnés par les réalités des
producteurs agricoles.

Notre mission, c’est de déboulonner ces mythes et de
collaborer avec nos partenaires de l’industrie pour faire en
sorte que notre engagement à observer des normes
rigoureuses en matière de soin et de manipulation des poulets
soit respecté. Après tout, n’est-il pas dans le meilleur intérêt de
tous les intervenants de l’industrie de veiller à ce que l’élevage
des oiseaux se fasse de la façon la plus attentive et
consciencieuse possible.

Dans les quelques prochains numéros, nous vous présenterons
certains de nos partenaires de l’industrie qui ont participé à
l’établissement des codes que nous observons.

Comité des soins aux animaux des PPC

En mars 2003, les PPC ont constitué un comité chargé de se
pencher sur l’élaboration d’un programme de soins aux
animaux vérifiable inspiré de la version révisée du Code de

pratiques recommandées pour le soin et la manipulation des

animaux de ferme –

Poulets, dindons et

reproducteurs du couvoir à

l’abattage. Il s’agissait de
mettre au point un
programme global en vue
de faire la démonstration
que l’élevage des poulets
canadiens se fait de façon
appropriée.

Dans ces lignes directrices,
élaborées à l’échelle
nationale, sont présentées
les normes recommandées
pour le soin et la manipulation des animaux d’élevage, ces
normes procédant des plus récentes connaissances
scientifiques et de l’expérience acquise par les producteurs. Il
ne faut pas en conclure que ce code de pratiques est exhaustif
ou parfait; il se révélera fort probablement nécessaire, dans
l’avenir, d’actualiser le code pour l’adapter à l’évolution des
dimensions économiques, techniques et pratiques de l’élevage
des animaux.

Le Programme de soins aux animaux des PPC est un
programme vérifiable, inspiré du Code de pratiques. En juillet
2004, le Comité des soins aux animaux a présenté un projet
de programme au Conseil d’administration, ce dernier lui ayant
alors indiqué de mener des projets pilotes dans toutes les
provinces afin d’en évaluer le caractère pratique et la facilité
de mise en oeuvre. Les projets pilotes ont été lancés en
janvier 2005. Le programme fait présentement l’objet d’un
examen par des partenaires de l’industrie; les premiers
commentaires reçus étaient positifs.

Comme il s’agit d’un programme vérifiable mis en oeuvre à la
ferme, les PPC estiment que les vérifications menées par des
tierces parties le rendront davantage transparent.

La Fédération des sociétés canadiennes d'assistance aux
animaux

L’un des partenaires clés de l’industrie qui
participe à l’examen du Code de pratiques,
c’est la Fédération des sociétés canadiennes
d’assistance aux animaux (FSCAA). Cet
organisme de bienfaisance national
s’emploie à promouvoir le bien-être et
non à défendre les droits des animaux.
La FSCAA oeuvre au sein de l’industrie afin de favoriser
l’amélioration des normes et des règlements régissant le soin
et la manipulation des animaux.

En sa qualité de promoteur, la FSCAA est disposée à collaborer
avec l’industrie dans le but d’effectuer des recherches et
d’améliorer les conditions d’élevage, de manipulation et de
transport des animaux. Les défenseurs des droits des animaux,
eux, privilégient une démarche plus rigide et moins axée sur la
collaboration.

voir p.2 « FSCAA »

Aux négociations de l’OMC, les enjeux sont
considérables

La Fête du Canada et le poulet – une recette
infaillible

L’importance de la biosécurité pour prévenir la
grippe aviaire

Rappel au sujet de la biosécurité
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Suite de la page 1 « FSCAA »
Comptant plus d’une centaine de sociétés membres et de
sections représentant quelque 400 000 personnes et chargée
du mandat de « promouvoir le traitement sans cruauté de tous
les animaux », la FSCAA participe à des comités sur l’élevage et
à diverses initiatives de soin des animaux partout au pays,
toujours dans la perspective de veiller au bien-être des
animaux. La FSCAA ne fait pas abstraction de la réalité, à
savoir qu’il est dans les habitudes des Canadiens de
consommer de la viande. Elle est prête à collaborer avec notre
industrie afin de favoriser l’adoption de systèmes qui
améliorent le bien-être des animaux.

La FSCAA ne souscrit qu’aux seules pratiques qui assurent un
niveau de soin élevé aux animaux, leur évitent de souffrir peu
importe le stade de leur vie, procurent du bien-être à chacun
des animaux, et tiennent compte du bien-être physique et
psychologique des animaux, tout en respectant leurs
caractéristiques comportementales. 

Shelagh MacDonald, directrice de programme à la FSCAA,
estime que les promoteurs du bien-être des animaux auront
toujours un rôle à jouer dans l’élaboration, l’évaluation et
l’amélioration des lignes directrices sur le soin des animaux. 
« Nous voulons être partie aux activités qui concernent le
traitement sans cruauté des animaux, » affirme-t-elle. « Il est
vraiment plus utile de participer directement à bon nombre de
ces initiatives que de s’en tenir à les critiquer. »

« Nous participons aux efforts pour guider et améliorer les
industries, » de déclarer Mme MacDonald. « Les codes de
pratiques ont influé sur l’élaboration des normes minimales
d’élevage et nous nous réjouissons que, récemment, le secteur
canadien de l’agriculture se soit engagé clairement à adopter
des normes vérifiables en matière de bien-être des animaux. »

Elle estime que les PPC se sont engagés dans la bonne voie en
décidant de mettre en oeuvre un programme de soins aux
animaux. La FSCAA est d’ailleurs à examiner le projet de
programme.

La Fédération des sociétés canadiennes d'assistance aux
animaux s’emploie à :
1. prévenir la cruauté et la souffrance chez les animaux,

reconnaissant que tous les animaux ont une valeur
intrinsèque et une dignité inhérente, qu’ils sont d’une
complexité remarquable et qu’ils sont l’objet de
préoccupations d’ordre moral 

2. fonder son action sur le principe que nul n’a le droit de
faire subir des peines ou souffrances physiques ou
mentales à un animal 

3. agir en respectant la loi et en collaborant avec les
représentants des gouvernements, du milieu de la
recherche et de l’industrie

4. informer le grand public et à améliorer les conditions de
vie des animaux, tout en établissant un bon équilibre
entre les besoins des animaux et des êtres humains 

Aux négociations de l’OMC, les enjeux sont considérables 

EEncore une fois, le mois de juillet a été très chargé à
l’OMC, tant pour ce qui est des négociations sur
l’agriculture qu’au titre des autres activités. La pause

estivale a constitué, cette année encore, une échéance
officieuse pour évaluer les progrès accomplis à mi-chemin de
l’année. Les négociateurs prévoyaient avoir abattu énormément
de travail. C’est du moins ce qu’ils espéraient.

Pourquoi? Parce que les enjeux sont de plus en plus
considérables. On leur a imparti un délai ferme
pour s’entendre sur l’ensemble des modalités :
la prochaine Conférence ministérielle de
l’OMC à Hong Kong en décembre. Les
négociations à Genève devaient aboutir à un
premier projet de modalités (« une première
version approximative ») à la fin du mois de
juillet. On l’attend toujours.

Au terme d’une période de six mois très intense
marquée par des réunions innombrables à tous les
niveaux – experts techniques, négociateurs en chef,
ministres, premiers ministres et même une réunion du G-8 –
les négociations n’ont pas progressé autant que bon nombre
l’avaient souhaité.

À la fin de juin, Tim Groser, le président des négociations sur
l’agriculture, a déposé un rapport d’avancement préliminaire
mettant en lumière les grands éléments qui posent problème
et qu’il faut régler avant de pouvoir aller de l’avant. Il est donc
évident que le niveau d’ambition a reculé : le « projet de
modalités » est devenu une « première version approximative »,
puis une « évaluation plus approfondie » et, enfin, un simple 
« rapport ».

Pourquoi y a-t-il eu si peu de progrès cet été? C’est d’abord et
avant tout parce que le pilier de l’accès aux marchés des
négociations sur l’agriculture est le plus complexe et le plus
difficile. Les pays ont juste besoin de davantage de temps pour
s’entendre à cet égard. Par ailleurs, de nombreux autres
facteurs secondaires ont pesé dans la balance.

� Le premier – Les É.-U. ont reporté toute décision
concernant les négociations de l’OMC tant que le Congrès
n’avait pas voté sur l’ALECA – l’Accord du libre échange
de l'Amérique centrale –, un accord à conclure avec
plusieurs pays de l’Amérique centrale qui a suscité de
nombreux débats. Alors que certains constataient les
avantages du libre-échange, d’autres faisaient valoir la
perte de milliers d’emplois. Ce n’est qu’à la fin du mois, le

mercredi 27 juillet en soirée, que le Congrès a enfin
voté en faveur – par seulement deux voix – de cet

accord.

� Le second – Parce que les É.-U. campaient sur
leur position, l’UE en a fait autant. C’est aussi
simple que cela.

� Le troisième – Il devint évident que Tim
Groser ne serait plus le président des négociations sur

l’agriculture. Quand il a annoncé qu’il serait candidat du
parti de l’opposition lors des prochaines élections
parlementaires en Nouvelle-Zélande, son gouvernement l’a
remplacé comme ambassadeur à l’OMC et lui a retiré son
appui, à compter du mois d’août, en tant que président
des négociations sur l’agriculture. Devoir nommer un
nouveau président en septembre a quelque peu détourné
l’attention des négociations. C’est le nouvel ambassadeur
à l’OMC de la Nouvelle-Zélande, Crawford Falconer, qui
remplacera M. Groser.

� Quatrième – L’organisation commerciale est elle aussi en
train de renouveler son équipe de direction. En
septembre, Pascal Lamy, ancien commissaire du
commerce extérieur à l’UE, deviendra le nouveau directeur
général de l’OMC. Bon nombre misent sur M. Lamy – qui
est de tempérament actif et dynamique – pour faire
progresser ce cycle de négociations. Mails il disposera de
peu de temps : il doit respecter l’échéance du mois de
décembre.

voir p.3 « l’OMC »
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Les progrès

Activité digne de mention qui s’est déroulée cet été : la mini-
conférence ministérielle à Dalian (en Chine) au début de juillet
et où les ministres ont convenu d’utiliser une proposition du
G–20 – un groupe de pays en développement à vocation
exportatrice – sur l’accès aux marchés comme point de départ
pour poursuivre les négociations. Cette proposition prévoit une
formule de réduction à cinq (5) tranches ou fourchettes
tarifaires et des réductions linéaires dans chacune des tranches
ou fourchettes (réduction de même niveau – exprimée en
pourcentage – applicable à tous les tarifs d’une tranche
donnée). On y propose aussi le plafonnement des tarifs à
hauteur de 100 % pour les produits assujettis à la formule
générale de réduction des tarifs mais passe sous silence, ou
presque, le traitement à réserver aux produits sensibles.

Peu de temps après, l’Union européenne a proposé une autre
idée : une formule de réduction prévoyant trois (3) tranches
tarifaires et des réductions moyennes, chaque tranche étant
assortie d’un plancher et d’un plafond. Le principal objectif de
l’UE : obtenir de la flexibilité tant au titre de la formule de
réduction qu’au titre du traitement des produits sensibles, une
façon de faire à laquelle la plupart des pays s’opposent : la
flexibilité ne doit être négociée que relativement aux produits
sensibles.

Les deux suggestions ont été rejetées par les producteurs
canadiens de volaille, de lait et d’œufs car les deux soulèvent
de nombreuses préoccupations concernant la formule générale
de réduction des tarifs, de même la sélection et le traitement

des produits sensibles.

Si on ne parvient pas vraiment à accomplir des progrès en
juillet, alors il pourrait en être de même à l’automne.

Tous l’ont dit à de nombreuses reprises et de façon très claire :
l’échéance pour convenir d’un document faisant état de
l’ensemble des modalités demeure la Conférence ministérielle
de Hong Kong en décembre. Par conséquent, au retour des
vacances estivales, il y aura à coup sûr accélération du rythme
des négociations. Les pays ayant déjà fait connaître leur
position, tous savent à quoi s’en tenir. Il ne reste plus qu’à
trouver un terrain d’entente acceptable pour tous. On prévoit
déjà tenir une première mini-conférence ministérielle à la mi-
octobre et une seconde, peut-être, à la mi-novembre.

Des représentants des PPC étaient à Genève à la fin de juillet
et, si cela s’avère nécessaire, ils y seront aussi cet automne,
afin de travailler en étroite collaboration avec les négociateurs
canadiens et d’intervenir de façon positive dans la négociation
de l’accord sur les modalités, tout en défendant sans relâche
les intérêts des producteurs de poulet canadiens. Quand les
négociateurs sont dans une impasse, il appartient aux
politiciens de débloquer les négociations commerciales. 

Si impasse il y a, nous devrons tous être prêts à communiquer
ce message fort simple à nos politiciens fédéraux et
provinciaux : à la différence des autres pays, nous ne
disposons ni de flexibilité ni de marge de manoeuvre. Cette
fois encore, il vaudra mieux ne pas conclure d’accord que de
conclure un mauvais accord.

Suite de la page 2 « l’OMC »

La Fête du Canada et le poulet – une recette infaillible

DDans leur 13e année consécutive comme commanditaire
national des activités de la Fête du Canada à Ottawa,
les Producteurs de poulet du Canada ont encore servi

près de 10 000 sandwichs au poulet pendant le Super
barbecue de poulet canadien. Encore une fois, les Clubs
garçons et filles du Canada ont reçu 50 cents de la vente de
chaque sandwich et de salade César. Ce
fut donc un succès à plusieurs niveaux.

Après tous les hauts et les bas de la
Colline, les PPC ont eu l’occasion de sortir
les chaises, d’ouvrir les parasols et
d’accueillir des collègues et des
intervenants de l’industrie et du
gouvernement. Bon nombre d’entre eux
considèrent ce barbecue comme une
occasion à ne pas manquer de prendre
une pause à l’ombre de la Tour de la paix,
de savourer de bons mets et de célébrer
en bonne compagnie la Fête du Canada.  

Tina Lissemore de Port William en
Nouvelle-Écosse a été particulièrement
occupée. Sa recette gagnante de 
« sandwich à saveur d’été » après le
concours national annoncé dans les revues Canadian Living et
Coup de pouce lui a mérité, avec sa famille, un voyage à
Ottawa. Ils ont pris part à une journée remplie d’activités, de
sons et d’images qui en ont fait pour eux un 1er juillet
mémorable.  

Comme par le passé, les PPC se sont alliés au Centurion

Conference and Event Center. Au cours de la journée, les
foules ont joui des démonstrations culinaires du chef 

Fouad El Jadayel. Ses recettes de brochette de poulet
méditerranéen et de poitrine de poulet grillée à la Toscane leur
ont stimulé les papilles gustatives. 

Les gens qui n’ont pas pu se joindre à nous à la Fête du
Canada mais qui voudraient quand même en recréer les

bonnes saveurs trouveront les recettes
susmentionnées dans la section des
recettes du site Web des Producteurs de
poulet du Canada au www.poulet.ca. 

La charité officielle de la Fête du
Canada

Le Club garçons et filles du Canada est
l’un des principaux organismes nationaux
qui fournit des services de qualité
supérieure aux jeunes, favorisant la
croissance et le développement sain des
jeunes Canadiens et Canadiennes et de
leurs familles.

Les Clubs garçons et filles desservent
environ 150 000 enfants. Ces clubs, dont
certains ont plus de cent ans, sont répartis

dans les grandes villes, les collectivités rurales éloignées et les
réserves de Premières nations à travers le Canada. Environ
trois millions de jeunes Canadiens et Canadiennes ont déjà
grandi en bénéficiant de l’aide des clubs.

Nous sommes fiers d’être associés à cet organisme distingué et
nécessaire.

À l’an prochain!



voir p.5 « Grippe »
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L’importance de la biosécurité pour prévenir la grippe aviaire

AAu début de l’an 2004, le Canada a fait l’expérience de
la pire flambée de grippe aviaire de son histoire. Le
virus H7N3 de forme hautement pathogène a envahi

trois groupements d’exploitations ovocoles et avicoles dans la
vallée du Fraser en Colombie-Britannique. Plus de 13 millions
de poulets, de dindons et d’autres volailles ont été abattus
pour localiser la maladie.

Devant les retombées économiques et émotionnelles, de
nombreuses personnes se posent des questions sur l’origine et
la propagation de la maladie. La Dr Christine Power de l’Unité
de surveillance des maladies animales de l’Agence canadienne
d’inspection des aliments a publié un rapport intérimaire en
février 2005 avec l’aide de plusieurs spécialistes de l’Amérique
du Nord. Certains d’entre eux avaient été enquêteurs de
première ligne sur la flambée de la grippe aviaire dans la vallée
du Fraser. 

Il s’agit d’un rapport provisoire et les fonctionnaires
poursuivent toujours leur enquête. Nous comprendrons
davantage l’éclosion de cette maladie vers la fin de 2005 ou le
début de 2006. Le rapport intégral est publié dans le site de
l’ACIA au
http://www.inspection.gc.ca/francais/anima/heasan/disemala/
avflu/2004rep/epif.shtml

Il est essentiel de noter que l’on n’a pas encore découvert la
cause initiale de l’infection dans une ferme de pondeuses, type
poulets à griller – connue de ferme-indice -, ni comment la
maladie s’est répandue d’une ferme à l’autre. On l’attribue
cependant à un manque de biosécurité et un virus aéroporté.
Le rapport intérimaire constitue un premier pas important pour
vérifier ce qui s’est produit, pourquoi, et comment prévenir un
autre incident du genre de la vallée du Fraser au Canada.

Les points soulevés ci-dessous visent à aider les producteurs
d’œufs et de volaille, ainsi que les secteurs connexes, à
réexaminer leurs pratiques principales de production en vue de
prévenir une autre éclosion de la grippe aviaire hautement
pathogène.

La genèse

Après l’examen des gènes du virus qui a envahi la ferme-
indice, l’on a cerné deux sources possibles : de la volaille
élevée dans l’Est de l’Amérique du Nord et de la sauvagine du
Sud des États-Unis. Par ailleurs, on n’a pas éliminé la
possibilité que les eaux de surface contaminées par les
oiseaux sauvages se soient écoulées dans un champ de la
ferme-indice. Les représentants du gouvernement s’attendent à
mieux comprendre les origines du virus d’ici l’automne 2005.

Il est aussi possible que la forme du virus faiblement
pathogène ait été introduite à la ferme-indice par des casiers à
œufs d’incubation réutilisés ou par le transfert de coqs d’un
lieu à l’autre. Il est important de souligner qu’après une
enquête, les couvoirs ne sont responsables d’aucune façon de
la propagation du virus transformé en forme hautement
pathogène.

L’on a aussi examiné les pratiques d’alimentation. Il est peu
probable que la contamination fécale des grains ait causé
l’éclosion de la maladie dans les diverses fermes. Toutefois,
puisque l’alimentation des pondeuses de type poulets à griller
consiste d’une pâtée non traitée thermiquement, il est possible
qu’un virus s’y soit introduit.

Il est essentiel et
de la plus grande
importance que
vous protégiez
vos troupeaux
contre les
sources sauvages
de maladies
autant que de la
contamination
croisée des
autres fermes.

La propagation
de la maladie

Selon
l’information
fournie par les
propriétaires des cinq premières fermes infectées, la maladie
n’a pas été répandue par un fournisseur de services commun
de ces exploitations. Cependant, nombre de personnes
différentes ont pu contribué à la répandre. Un gramme de
fumier contaminé peut contenir jusqu’à dix milliards de
particules de virus. Le mouvement de personnes, de matériel
et de véhicules facilite alors le transfert du fumier contaminé
d’une ferme à l’autre. Une petite quantité de poussière
contaminée sur des bottes ou des vêtements peut transmettre
le virus d’un poulailler infecté à d’autres locaux.

L’examen des eaux de surface et des eaux souterraines a
indiqué un faible risque que le virus hautement pathogène se
soit répandu de cette façon. Les responsables ont étudié les
tracés des réseaux hydrographiques et testé l’eau des fossés et
des terrains marécageux. Notons que trois des cinq premières
fermes touchées sont approvisionnées en eau par leur
municipalité.

Le rapport de l’ACIA soulève la pratique du retour à charge des
aliments. Des aliments contaminés d’une ferme qui sont
recyclés à la provenderie une fois le cycle de production
terminé peuvent infecter d’autres fermes. Dans le cas de
l’éclosion de la vallée du Fraser, il n’y avait aucune preuve que
l’une ou l’autre des provenderies avait contribué à propager la
maladie aux cinq premières fermes.

RECOMMANDATIONS

Par le biais de leurs programmes de salubrité des aliments à la
ferme, les industries canadiennes des œufs et du poulet
reconnaissent l’importance d’une biosécurité méticuleuse pour
protéger leurs troupeaux.1 Tout en voulant promouvoir la
salubrité des aliments, ces programmes ont des critères qui
protègent aussi la santé des animaux.

Vous devez prévoir les divers porteurs de virus dans votre
ferme comme les rongeurs, les oiseaux sauvages, les insectes
et autres pestes, les personnes et leurs vêtements,
l’équipement et les véhicules. Corrigez les lacunes
immédiatement; examinez les visiteurs et les employés,
surveillez la production et la livraison des aliments, effectuez
un bon nettoyage et la désinfection des lieux entre les
troupeaux, assurez un intervalle approprié entre les troupeaux.

Dans son rapport, l’ACIA recommande d’évaluer le risque que
les lits de puits deviennent contaminés par l’écoulement des
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champs et la possibilité d’installer des purificateurs de l’eau
destiné aux poulaillers. Quant aux pratiques d’alimentation,
l’on recommande de réexaminer le retour de charge pour le
recyclage des aliments, et d’évaluer les risques de la
contamination des céréales dans les champs.

La dissémination aérienne

D’après les recherches déjà effectuées en Colombie-
Britannique et une enquête sur le facteur éolien pendant
l’éclosion, il est possible que le virus se soit propagé par
dissémination aérienne.

Dans une étude préalable à l’éclosion de la grippe aviaire, le
Sustainable Poultry Farming Group avait révélé qu’environ 
40 % de la poussière près d’un ventilateur de poulailler est
invisible et peut rester suspendue dans l’air pendant des jours.
Avec l’apport du ministère de
la Défense nationale et de
Santé Canada, l’ACIA a
recueilli plus de 240
échantillons d’air pendant
l’éclosion de la grippe
aviaire. L’un des échantillons
prélevé à 800 mètres d’un
poulailler infecté contenait
des niveaux très bas du virus
grippal et l’on ne sait
toujours pas s’il était actif ou
inactif.

Comme il était nécessaire de
ventiler l’aire des volailles et
des équipes d’élimination
pendant les nombreux jours
et les nombreuses nuits du
dépeuplement, il est
probable que le virus ait été
propagé dans l’air. En plus,
les méthodes d’élimination
dans les deux premières fermes infectées ont possiblement
lancé le virus dans le vent. Après avoir comparé les données
météorologiques aux temps des infections, L’ACIA a conclu
que le dépeuplement de la ferme-indice a causé un risque
modéré de dissémination aérienne du virus pour la deuxième
ferme et un risque faible pour la quatrième et la cinquième
fermes.

Il faudra plusieurs années avant de pouvoir quantifier le rôle
de la transmission aérienne dans la propagation de la grippe
aviaire. Des facteurs comme le rayonnement ultraviolet,
l’humidité et les polluants réduisent la survie du virus; par
contre, il se peut que la salinité des régions côtières comme la
vallée du Fraser lui crée un environnement propice. Les
poulaillers situés à moins de 500 mètres l’un de l’autre sont
exposés davantage à la dissémination aérienne. Il faut
s’attendre à cette transmission dans les régions de densité plus
élevée.

RECOMMANDATIONS

Dans le cas de troupeaux qui sont infectés de la grippe aviaire
hautement pathogène, ou de tous sous-types H7 ou H5, l’ACIA
doit se charger de l’élimination. Le dépeuplement des
troupeaux infectés doit avoir lieu dans les plus brefs délais
pour éviter la multiplication du virus et à l’intérieur des
poulaillers pour éviter la dissémination aérienne. Autant que
possible, les portes du poulailler doivent rester fermées

pendant l’élimination. Afin de protéger l’environnement du
virus, le protocole actuel de l’ACIA est de composter les
carcasses dans les poulaillers mêmes, si possible, pour éviter
d’avoir à transporter les carcasses hors de la ferme. 

Plus vous êtes à proximité d’autres installations avicoles, plus
vous devez être vigilants en fait de biosécurité. Si vous
planifiez de nouvelles installations, tenez compte de la
proximité des autres installations et des moyens de réduire les
risques qu’elle représente.

Armés des connaissances sur la densité de peuplement et les
configurations éoliennes de la vallée du Fraser et en prévision
d’une deuxième éclosion de maladie, vous seriez prudents
d’installer des filtres d’entrée dans les poulaillers. D’ailleurs, le
rapport suggère la recherche et le développement d’un
système d’épuration qui désinfecterait ou éliminerait la

substance infecte de l’air vicié
des poulaillers atteints.

Autres observations

Le rapport analyse de près
d’autres mesures de l’ACIA qui
ont soulevé des questions
pendant l’éclosion de la grippe
aviaire. L’on a examiné les
dossiers de dépêche pour
revoir les déplacements des
inspecteurs. On n’a trouvé
aucun lien entre les activités
de l’ACIA à la ferme et la
croissance de la maladie.

Il y a eu des fuites de liquide
des semi-remorques qui
transportaient les carcasses.
Ne sachant trop quel effet ceci
a eu sur la propagation de la
maladie, l’ACIA reconnaît le

besoin d’identifier les matériaux et les méthodes aptes à
éliminer ces fuites. C’est pourquoi l’on favorise la méthode de
compostage pour les éclosions futures.

Des fluides se sont aussi échappés de semi-remorques
stationnées dans un emplacement industriel et se sont écoulés
dans un fossé de drainage. Ça aurait pu être grave;
heureusement, le fluide s’est déposé dans le fonds du fossé.
Un service de biorestauration a bloqué le fossé et évacué le
fluide organique.

Il est probable que les délais entre la détection de l’infection,
l’abattage des oiseaux et l’évacuation des carcasses aient
contribué à la propagation de la maladie. Depuis cette éclosion
et afin de réduire les délais, l’ACIA a établi un protocole
provisoire d’élimination des oiseaux.

Quand la grippe aviaire frappe

Dès le dépistage de la grippe aviaire dans une ferme, l’enquête
doit être divisée en priorités et tenir compte de la proximité
des poulaillers. S’il y en a plusieurs, le risque d’infection est
plus élevé.

Grandes priorités : Il faut vite déterminer si de nouveaux
oiseaux ont été introduits dans le troupeau récemment. Les
mesures de biosécurité de votre ferme révéleront si des
oiseaux sauvages pénètrent ou ont déjà pénétré dans votre

Suite de la page 4 « Grippe »
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Rappel au sujet de la biosécurité

NNotre programme d’assurance de salubrité des
aliments à la ferme (PASAF) Votre propre poulet

est une excellente ressource en fait de mesures de
biosécurité à la ferme pour les producteurs de poulet. Le
premier moyen de défense est de limiter les contacts
extérieurs avec le troupeau. Le PASAF exige à la fois une
zone d’accès restreint (dans le poulailler) et une zone
d’accès contrôlé (périmètre autour du poulailler).

L’automne est la saison idéale pour réexaminer le régime
de biosécurité de votre ferme. Une vigilance maintenue
s’impose étant donné les incidents récents d’atteintes à
la biosécurité par des activistes, en plus de la menace
toujours présente de maladies animales contagieuses. 

L’expérience nous montre que c’est le temps de l’année
préféré des activistes pour accroître leurs activités, de
pénétrer indûment les propriétés, etc. L’année dernière,
des incidents se sont produits partout au Canada et nous
savons que ce genre d’activité est maintenant répandu.

Le présent avis servira aussi de rappel pour nos
partenaires dans d’autres secteurs de l’industrie, y
compris les offices provinciaux, les transformateurs, les
fournisseurs de services, les restaurateurs et d’autres.

Veillez à prendre toutes les précautions nécessaires pour
assurer la sécurité de vos entreprises, de vos fermes et
de vos animaux.

Rappels au sujet de la biosécurité :

� Portez une attention particulière
aux visiteurs inconnus et
inattendus. Vérifiez toutes les
demandes de tournées, d’emploi,
d’information ou de permission de
prendre des photos selon les
normes de sécurité les plus
rigoureuses. 

� Révisez les protocoles de sécurité et de visite.

� Alertez l’Office provincial et la police aux personnes
suspectes qui pénètrent les propriétés privées, ainsi
qu’aux incidents douteux en leur fournissant autant de
détails et de photos que possible.

Ces incidents se produisent souvent le jour quand les
visiteurs se promènent un peu partout sur le terrain de la
ferme. Parfois, les activistes feignent d’être perdus, ou de
connaître la propriété depuis longtemps, etc. Parfois, ils
s’enfuient sans dire un mot.

Ces incidents nous rappellent l’importance de la sécurité, de
la biosécurité et du respect de la vie privée à la ferme.

Il nous incombe de se renseigner et de maintenir le niveau
de biosécurité le plus élevé possible dans nos entreprises.

Soyez vigilants!

poulailler. L’on doit aussi examiner d’autres activités à risque
élevé comme le partage de l’équipement et l’entrée dans les
poulaillers par les producteurs, les employés, les équipes de
capture, les vétérinaires et d’autres.

Priorités secondaires : Il s’agit d’évaluer les activités à risque
modéré par les personnes ayant accès à la pièce adjacente
mais non au poulailler, comme celles qui viennent chercher les
œufs et celles qui font des réparations. 

Activités à risque faible : Après avoir abordé les grandes
priorités et les priorités secondaires, il faut évaluer les activités
à risque faible. Celles-ci n’ont pas lieu dans le poulailler et
incluent les visites des vendeurs d’aliments, les mises en place
de poussins, l’évacuation du fumier, et la livraison et
l’évacuation des litières.

Dans tous ces cas, il vous incombe de respecter les règles de
biosécurité en limitant l’accès à votre ferme et les
déplacements vers d’autres explorations et entreprises avicoles
pour empêcher que la maladie se propage. Si l’on découvre la
grippe aviaire des sous-types H5 ou H7 dans votre ferme,
l’Agence canadienne d’inspection des aliments mettra en
œuvre le protocole intérimaire d’élimination préventive et
précisera la zone de limitation des mouvements afin que le
virus ne se répande pas.

1. Les programmes de salubrité des aliments à la ferme
incluent Propreté d’abord-propreté toujoursMC pour la
production des œufs; Votre propre poulet pour la production
de poulets à griller; le programme de salubrité des œufs
d’incubation (CHEQMC) et le Programme de salubrité des
aliments à la ferme pour la production des dindons. 
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COALITION CANADIENNE DE LA FILIÈRE ALIMENTAIRE
POUR LA SALUBRITÉ DES ALIMENTS

Le 15 novembre 2005, prenez part à la Session de mesures
d’urgence développée conjointement par la Coalition
canadienne de la filière alimentaire pour la salubrité des
aliments (CCFASA) et le Gouvernement canadien (Agence
canadienne d’inspection des aliments, Santé Canada).
Date : 15 novembre 2005
Heure : 08:00-17:00

Endroit : Hotel Crowne Plaza, Ottawa, ON 101, rue Lyon
Réservation pour les chambres : 1-800-227-6963 (Tarif des
chambres simples : $129)

Besoin de plus d’information?

Communiquez avec Bryan Walton au Conseil canadien de la
distribution alimentaire, Tél. : (613) 226-6690 ou Marie-Claude
Thibault à l’Association canadienne de la distribution de fruits
et légumes, Tél. : (613) 226-4187, poste 225.


